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'Il; Directive D-M-5 

Reçu de contribution 
Renvoi : Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (art. 429 à 438, 483 et 

484) 

BUT 

Le but de cette directive est de prescrire le contenu du reçu de contribution et de formaliser 
certaines modalités relatives à leur utilisation. 

REÇU DE CONTRIBUTION 

Obligation 

• Pour le versement de toute contribution, le représentant officiel ou un solliciteur désigné (voir 
D-M-6) par ce dernier doit délivrer un reçu au donateur, quel que soit le mode de paiement 
utilisé et, peu importe le montant versé, sans toutefois excéder la limite permise par la Loi qui 
est de 1 000 $. 

• Lorsqu'une contrfbution est recueillle directement, le solliciteur doit délivrer un reçu au 
donateur. Toutefois, lorsqu'une contrfbution est reçue par la poste ou autrement, un reçu doit 
être remis au donateur dès que la contribution a été encaissée et que la déclaration de 
l'électeur a été obtenue. 

• Les montants indiqués aux endroits prévus sur le reçu doivent correspondre exactement au 
montant recueilli. 

• Il est formellement interdit à quiconque de délivrer un reçu de contribution au nom d'une 
personne qui n'a pas versé de contribution. 

Renseignements obligatoires 

Le reçu de contribution doit contenir les renseignements suivants : 

• la mention: « Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, chap. Xlii >>; 

+ le nom du parti ou celui du candidat indépendant autorisé, tel qu'Inscrit au registre des partis 
politiques et des candidats indépendants (est assimilée à un candidat indépendant la 
personne qui a manifesté l'intention de le devenir); 

• le nom et le prénom de l'électeur (du contributeur); 

+ l'adresse complète du domicile de l'électeur (n°, rue, app., ville et code postal), tel qu'établi en 
vertu du Code civil (art. 75 à 18). Dans le cas d'un électeur non domicilié, indiquer redresse 
qui justifie sa qualité d'électeur dans la section « Remarques n; 
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D-M-5 

+ une case devant servir pour toutes remarques pertinentes; 

• le nom et la signature du solliciteur; 

• la date d'émission du reçu; 

• une prénumérotation consécutive imprimée sur chaque reçu; 

• le montant et le mode de paiement, soit : 

Case A : le montant en argent comptant (moins de 100 $); 

Case B : le montant sous forme de chèque encaissable Immédiatement; 

Case C: le montant sous forme de chèques postdatés encaissables avant le 31 décembre 
de rannée civile en cours, leur nombre et, à la section cc Remarques)), la date 
d'encaissement et le montant de chaque chèque postdaté; 

Case 0 : le montant au moyen d'une carte de crédit; 

Case E : le montant au moyen d'un virement de fonds; 

Case F : le montant total de la contribution en argent relatif à l'année civile en cours, aux fins 
d'impôt seulement; 

Case G : la nature et la valeur des biens ou des services rendus gratuitement (une telle 
contribution n'est pas admissible aux fins d'impôt). 

• une section comportant une déclaration par l 'électeur. signée et datée par ce damier. qui 
mentionne que sa contribution est faite à même ses propres biens. volontairement, sans 
compensation ni contrepartie et qui n'a pas fait ni ne fera l'objet d'un quelconque 
remboursement; 

• une case pour la ventilation du paiement. 
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Le texte qui suit doit apparaître au verso du reçu : 

Activité politique- Prix d'entrée 

Seul le représentant officiel peut décider que le prix d'entrée à une activité politique n'est pas une 
contribution lorsque ce prix n'excèœ pas 60 $ par jour jusqu'à concurrence d'une entrée par personne 
(article 428. t'de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités) 

Extraits d'articles pertinents de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités 

Les artides 429 et 430 de la LERM stipulent que seul un éleeteur de la municipalité peut faire une 
contribution en faveur d'un parti ou d'un candidat indépendant titulaire d'une autorisation valable pour la 
municipalité. Cette contribution doit être faite par rélecteur lui-même et à même ses propres biens. Une 
contribution doit être faite volontairement. sans compensation ni contrepartie et elle ne peut faire l'objet 
d'un quelconque remboursement. 

Pour sa part, l'article 431 précise que le total des contributions ne peut dépasser. au cours d'un même 
exercice financier pour un même électeur, la somme de 1 000 $ à chacun des partis et des candidats 
indépendants autorisés. 

Oe plus, l'artide 436 stipule que toute contribution en argent de 100 $ ou plus doit être faite au moyen 
d'un chèque ou d'un autre ordre de paiement signé par l'électeur, tiré sur son compte dans un 
établissement financier qui a un bureau au Québec et fait payable à l'ordre du parti ou du candidat 
indépendant autorisê" Une telle contribution peut également être faite, conformément aux directives du 
Directeur général des élections, au moyen d'une carte de crédit ou d'un virement de fonds à un compte 
que détient le représentant officiel du parti ou du candidat indépendant autorisé auquel cette contribution 
est destinée. 

La Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités spécifie également aux articles 610, 
636.3 et 641 .1 qu'est passible, s'il s'agit d'une personne physique, d'une amende de 5 000 $ à 20 000 $ 
pour une première infraction et de 10 000 $ à 30 000 $ pour toute récidive dans les 10 ans ou, s'il s'agit 
d'une personne morale, d'une amende de 10 000 $ à 50 000 $ pour une première infraction et de 
50 000$ à 200 000 S pour toute récidive dans les 10 ans, toute personne qui contrevient ou lente de 
contrevenir notamment aux articles 429 à 431 et : 

1° la personne qui, par la menace ou la contrainte ou par une promesse de compensation, de 
contrepartie ou cie remboursement, incite un électeur à faire une contribution; 

2° l'électeur qui déclare faussement que sa contribution est faite à même ses propres b1ens, 
volontairement, sans compensation ni contrepartie et qu'elle n'a fait ni ne fera l'objet d'un 
quelconque remboursement 

Oe plus, aucun contrat public ne peut être conclu avec toute personne physique ou morale qui a été 
déclarée coupable d'une infraction pour violation à l'un ou rautre des articles 429, 430 et 431 ou d'une 
infraction à l'un des paragraphes, 2° à 4° de l'article 610. Cette interdiction est d'une période de trois ans 
ou, en cas de récidive dans les dix ans, d'une période de cinq ans. 

Ces infractions constituent une manœuvre électorale frauduleuse. Une personne déclarée coupable d'une 
telle infraction perd notamment, pour une période de 5 ans. le droit de voter, d'être candidate à une 
élection, de se livrer à un travail de nature partisane et d'agir comme membre du personnel électoral. 

Crédit d'impôt 

Sous réserve des conditions et règles établies par Revenu Québec, une contribution en argent peut 
donner lieu à un crédit d1mpôt. 
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Reçu Imprimé par le Directeur général des élections 

• Le reçu de contribution à utiliser doit être celui qui est prescrit par le Directeur général des 
élections lorsque les reçus Imprimés par le parti politique ne sont pas utilisés. Un spécimen est 
reproduit à la page 6 de cette directive. 

• Le reçu doit comprendre au moins quatre copies. Une des copies sera conservée par le 
représentant officiel, une autre sera remise à l'électeur pour la joindre à sa déclaration de 
revenus pour Revenu Québec. Pour ce qui est des copies pour le trésorier et le DGE, celles-ci 
devront être remises au trésorier de la municipalité : 

• Candidat indépendant : par le représentant officiel lors de la remise du rapport 
financier, du rapport de dépenses électorales et du rapport financier additionnel; 

• Parti politique : par le représentant officiel, et ce, à chaque trimestre, soit au plus 
tard le 15e jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre pour le trimestre 
précédent. 

Le Directeur général des élections met à la disposition des représentants officiels des livrets de 
reçus de contribution. 

Reçu Imprimé par le parti politique - Approbation préalable du Directeur général des 
élections 

• Le représentant officiel d'un parti peut utiliser des reçus de contribution qu'il fait lui-même 
imprimer pour son usage, à la condition que ces reçus contiennent tous les renseignements 
obligatoires décrits précédemment et qu'il ait obtenu, au préalable, l'autorisation écrite du 
Directeur générai des élections lui permettant d'utiliser de tels reçus. Un avis doit préciser au 
recto que le reçu est délivré conformément à la directive du Directeur général des élections. 

• Les partis autorisés peuvent ajouter des espaces additionnels à leur formulaire de reçu s'ils 
désirent obtenir des renseignements supplémentaires. Il n'est pas nécessaire que ces 
renseignements apparaissent sur les copies qui doivent être remises au trésorier de la 
municipalité. 

• Une des copies sera conservée par le représentant officiel, une autre sera remise à l'électeur 
pour la joindre à sa déclaration de revenus pour Revenu Québec. Pour ce qui est des copies 
pour le trésorier et le DGE, celles-ci devront être remises au trésorier de la municipalité : 

• Candidat indépendant : par le représentant officiel lors de la remise du rapport 
financier, du rapport de dépenses électorales et du rapport financier additionnel; 

• Parti politique : par le représentant officiel, et ce, à chaque trimestre, soit au plus 
tard le 158 jours des mois de janvier, avril, juillet et octobre pour le trimestre 
précédent. 

• Toute impression de nouveaux reçus de contribution devra recevoir l'approbation préalable du 
Directeur général des élections. 
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Contribution faite par chèque 

Il est fortement recommandé qu'une photocopie de tous les chèques encaissés par le 
représentant officiel soit conservée par le parti, et ce, afin de s'assurer que les contributions 
proviennent réellement de l'électeur. (art. 429 et 430 LERM). 

Reçu provisoire 

Dans le but de faciliter l'obtention de la déclaration de l'électeur exigée sur un reçu de 
contribution, le DGE met à la disposition des représentants officiels un reçu provisoire. Vous 
trouverez ce formulaire sur notre site Web « electionsquebec.qc.ca » sous la rubrique 
« municipal » à l'item « formulaires et guides » Recu provisoire de contribution (signature de 
l'électeur} (DGE-12526-VF). 

Ce reçu provisoire doit être rempli et imprimé par l'électeur, et contenir la signature de 
l'électeur ou de l'électrice à la section « Déclaration signée par l'électeur ou l'électrice». Par 
la suite, il doit être transmis à l'entité autorisée, soit par la poste, par télécopieur ou par courriel 
(dans ce cas, un document PDF est requis). 

le représentant officiel doit joindre une copie du reçu provisoire au reçu « officiel » prénuméroté 
destiné au DGE pour répondre aux exigences de l'article 434 de la LERM. 
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btr.lb d'•r1lclos ptt1lnents de Il Lolwr les èlec:ttona et ln rilôre~dUIM dans los m~~nlclpallt's 

les arltdes 429 el430 de la lERM stipulent que seul un é!Kteur dl! la 11111mcrpall1e peutlaJre une eontnbuttan en laveur d'un parù 011 d·un calldlllat 
llldêpendalltlltu13lre d'u~ au'.orlsatlon VIl able pour la munlclpatltè. Cttte eontllbtttlon dOit être laite par l'tlecleur kil· mime et â ma me ses Pfûlli!S biens. 
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Plu sa p;ut, rortlde ~31 Jlfécise que le lololl des COOinbubOnS ne Ptul dép;ls3er 110 cours d'un meme eJ~CJtice fronoer. pour un m~rne éledew,la sor~ne !le 
1 000 S â chacun des partiS et de! carwlldats indépermnts autonsës. 

De plu$. 1 attlde 43G stipule !Jill IDU!e CXIIIIllllunon 1!11argenl de 100 Sou plus dort élie la<IR au troyen a·un dtÏII\ue ou d·un aulre ordre de paremenl srgne 
par l'~lec1eur.l1re wr seo compte dans un éllb~SSEmet~t finall(lef qui a t.-. bille au au ~ et lait p:Jyab'e ~ rardre du p.1ltl ou du candicl3tlndfpendant 
autorisé. Une le!k: conllibiJiion peut ~ale ment êlfc falle, conformffl!e11t illll direc!Mls du difeclelll ~~ lits &clion$. 311 moyen d·une carte de crédit ou 
d'un ~te ment de fonds à un ~le t1U9 t!étienl le represan!Oint olfic:iel du parti uu !lu candidat indépendant auiDiisê auquel œUe cOI~ri~u1ioo est destinee. 

la lat sur les élections et les rifarendums dans las munic!piilttêi Sflécilie egaleml!lll aUl arttdes 610, 636.3at64t.l qu'est passrbfe s'rl3'ag·t d'une 
personne physique d·une amende ~e ~ 000 S à 20 000 S pour UTlll pteniêre lnfrac\lon et de tO 000 S à JO 000 S pouriQute r~ckllwt dans les 10 ans 011. 
s'il $·agltcfooc personne ITIOfalt. d'une :~mende de 10 000 S 3 50 000 S pour une prcm.ëre infl;l(tion et de 50 000 S 3 200 000 S pour lllllle r~eitliYe 
dans res 1 o ~ns. tolite persoooe QUi 'onlrevl!nl ou leote de cor.treventr noLJmment AUx anldes 429 à 43 t et 

t • IJ personne etui. par la mcn~ce ou Ill 'ontralme ou py une promesse de compcns.ltton de conuep:utle ou de remnourscment.ll\clte un élect~r ~ blro 
une c:ootributtOO; 

l' l't!C(IfUI Qui dt!darc IOU$SCrncnl que sa conlnbU\IOn est fatle à nlllme ses propres brens. vorontancment. sans compensation nt conlfepar1ic. ct qu cne 
n'a INIni ne lulll'objel d'un quelconque remboutsement 

De plus. auam contr.!l public ne pevt être condu nec Ioule personne physique ou morale ()Ill a éte dedarte coupaille !funa in!radloo 1J1U I'Kllatron il run ou 
rautre des artldes 429 430 et .13 t 011 d'ur.e lmadlon à run dts paragr.tplles. 2' à 4 de ra~ 610 Cette lntellllction tst d'une ptriode de trois MIS ou. en 
CilS de r~ lbns les !lit ans. d'w oèllode d~ cinq ;ms. 

Ces infractJons canstlluent une manœuvre eteclor:Jic lr~tUeuse. Une personne clédarée coupable tfune teae inlractiGn perd notamment. pour une periode 
oe 5 ans te dtoot de voler. d ét•e candtdate a une electron, dt se lM er a un travatl oe natUte pal1isane at d'ag11 tomme membre du perwnnel etedoral 

Cli41t d'tmp4t 

Sous r~rvo ~s cont!ltlons ct rCIJ!es et:lllllas par Revenu ou~c. une contribUtion en ill gent peut c1onner lieu 3 un crèllit d.lm;l4l 
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